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24 mars 2010
Les Régions dénoncent le comportement inadmissible de l’Etat sur la question du transfert de son patrimoine à l’AFPA
Alors que la situation économique ne s’améliore pas, que le chômage reste à un niveau très élevé, notamment pour les publics les plus fragiles, on pourrait attendre de l’Etat qu’il préserve au maximum la capacité des acteurs publics de formation à répondre aux enjeux actuels.

Or, c’est tout le contraire puisqu’on assiste, une fois de plus, à une fragilisation de l’AFPA, déjà ébranlée par la mise sur le marché de l’ensemble du champ de la formation, y compris celle concernant les publics aux basses qualifications.
Contrairement à ses engagements de transférer le patrimoine à l’AFPA au 1er avril, l’Etat n’a pas été en capacité  d’obtenir, dans les délais, la notification de la Commission Européenne.
Les Régions, et la gouvernance de l’AFPA dans son ensemble, s’inquiètent de ce report et des conséquences pour l’Association
· Difficulté d’évaluer les chances réelles d’une issue positive et donc manque total de visibilité 
· Absence de dotations de l’Etat pour l’année 2010 pour la remise aux normes du patrimoine dont il est encore propriétaire, en particulier  en ce qui concerne la sécurité ou l’accessibilité 
· Affaiblissement du plan stratégique basé sur ce transfert 
L’ARF rappelle que les Régions se sont opposées à ce transfert de l’immobilier à l’AFPA, qui, compte tenu de sa situation financière, n’aura pas les moyens d’entretenir correctement ce patrimoine et qui reportera sur les Régions, via les coûts de formation, la charge de ces investissements.
En mettant le projet de décret sur le transfert de l’immobilier de l’AFPA,  à l’ordre du jour d’un Bureau exceptionnel du CNFPTLV le 26 mars, au moment où tous les exécutifs régionaux seront en cours d’élection, l’Etat montre un mépris inacceptable pour le fonctionnement démocratique de nos institutions.

L’ARF demande avec force l’annulation de  cette réunion du Conseil National de la Formation et demande à ce que ce projet de décret soit examiné en séance plénière.
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